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Le point de vue

De l’Alliance Méditerranéenne 
des Zones Humides  
 L’Alliance Méditerranéenne pour 

les Zones Humides (AMZH), 
réseau de 30 ONGs et instituts de 
recherche dans 18 pays, est la 
voix des zones humides 
méditerranéennes. Elle fédère la 
société civile pour protéger et 
restaurer ces écosystèmes, 
renforce la coopération 
internationale et défend des 
politiques publiques durables et 
ambitieuses, dans tout le bassin 
méditerranéen. 

EN BREF. 

L’Alliance Méditerranéenne pour les Zones Humides soutient pleinement les 
objectifs de décarbonation. Mais cette transition ne peut se faire au prix de la 
destruction d’un patrimoine naturel d’exception, essentiel à la biodiversité 
méditerranéenne et reconnu à l’échelle internationale. 

En décembre 2024, 74 organisations issues de 36 pays — parmi lesquelles des 
partenaires de BirdLife, du WWF, des membres de l’Alliance, des scientifiques 
et des experts de la conservation — ont alerté sur les effets cumulés des projets 
industriels et logistiques en Camargue, menaçant des zones humides 
d’importance mondiale. 

Nous saluons l’organisation du débat public par la CNDP. Mais nous sommes 
étonnés qu’aucune étude complète sur les effets cumulés de ces projets n’ait 
été rendue publique, alors qu’ils concernent un territoire classé : 8 sites Natura 
2000, 7 réserves naturelles, 2 parcs naturels régionaux, 2 sites Ramsar et une 
réserve de biosphère UNESCO. De même, les impacts sur la ressource en eau 
sont renseignés de façon très lacunaire. 

Ces informations sont indispensables pour un débat éclairé et pour garantir que 
les projets ne contreviennent pas aux engagements internationaux de la France 
en matière de biodiversité comme en matière d'accès à l'information et de 
participation du public au processus décisionnel. 

Contact :  
Alliance Méditerranéenne pour 
les Zones Humides 

contact@medallianceforwetlands.org 

https://medallianceforwetlands.org/ 
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Un site d’importance 
internationale pour la biodiversité  
 
La ZIP Fos-Berre se situe au cœur d’un 
territoire abritant une biodiversité 
exceptionnelle. Le delta du Rhône est l'une 
des zones humides les plus vastes et les 
plus riches en biodiversité d'Europe et de 
Méditerranée. La Camargue abrite ainsi 203 
espèces inscrites aux annexes I et II de la 
Convention de Berne, ainsi que 103 espèces 
actuellement classées comme menacées 
sur la liste rouge européenne, illustrant sa 
vulnérabilité et son importance 
internationale. Ce territoire, protégé par des 
statuts nationaux et internationaux, 
représente non seulement un trésor de 
biodiversité, mais également un espace de 
grande valeur culturelle et socio-
économique pour les habitants de la 
région. 
 
Les espaces naturels de Camargue, de Crau 
et des Alpilles fournissent des services 
écosystémiques clés pour faire face aux 
défis sociétaux, notamment la régulation 
hydrologique, l’atténuation et l’adaptation 
au changement climatique, ou encore la 
réduction des risques naturels. Ils doivent 
ainsi faire partie intégrante des solutions de 
décarbonation. Ces écosystèmes 
s’intègrent dans un réseau d’espaces 
protégés dense, traduisant la 
reconnaissance de leur importance par 
l’Etat, les collectivités et les acteurs locaux. 
Leur fragmentation aurait des conséquences 
irréversibles et serait en contradiction 
flagrante avec des décennies d’action - et 
d’investissements - publiques. 
 
 
Fragmentation des habitats et 
rupture des continuités 
écologiques : impacts potentiels 
sur la biodiversité à l’échelle 
internationale 
 
Les zones humides de Camargue 
constituent une étape clé pour des milliers 
d’oiseaux migrateurs reliant chaque 
année l’Europe du Nord à l’Afrique, leur 
offrant des espaces vitaux pour se nourrir et 

se reposer. Ces habitats jouent donc un rôle 
crucial pour la survie de nombreuses 
espèces migratrices, dont certaines 
parcourent plusieurs milliers de kilomètres. 
La Camargue accueille environ 400 
espèces d'oiseaux, soit 75% des espèces 
fréquentant l’hexagone. 
 
Ce site protégé s’intègre pleinement dans le 
« hotspot de biodiversité » méditerranéen, 
l’un des 36 hotspots mondiaux identifiés 
pour leur richesse biologique et leur fort 
taux d’endémisme, mais aussi pour le 
degré élevé de menace qui pèse sur leurs 
écosystèmes. La mosaïque de zones 
humides camarguaise forme un réseau de 
milieux interconnectés, indispensable au 
maintien des continuités écologiques et aux 
cycles de vie de nombreuses espèces. 
 
L’artificialisation et la fragmentation des 
espaces naturels, notamment des zones 
humides, dans le cadre des projets de 
décarbonation et de réindustrialisation de la 
zone Fos-Berre — par la construction 
d’infrastructures comme des routes, des 
plateformes industrielles ou des lignes 
électriques — préoccupent fortement la 
communauté scientifique et les 
organisations de conservation au niveau 
international. Ces aménagements risquent 
de rompre les corridors écologiques 
nécessaires aux déplacements des 
espèces, d’isoler des populations animales 
et végétales, et de compromettre les 
fonctions écologiques essentielles de ces 
zones, notamment leurs capacités de 
stockage de carbone - en contradiction 
donc avec les projets en question. 
 
 
Incohérences avec les 
engagements internationaux de la 
France sur la biodiversité 
 
La France et l’Union européenne se sont 
engagées à atteindre la neutralité carbone 
d’ici 2050, mais ces efforts climatiques ne 
doivent pas compromettre la protection de 
la biodiversité. Le rapport conjoint de 
l’IPBES et du GIEC rappelle d’ailleurs la 
nécessité d’intégrer pleinement les enjeux 
de biodiversité dans les stratégies de lutte 
contre le changement climatique, afin 
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d’assurer des synergies et d’éviter des 
impacts négatifs. 
 
Pourtant, dans les projets de 
décarbonation et de réindustrialisation de 
la ZIP de Fos-Berre, les obligations 
européennes et internationales en 
matière de conservation semblent 
insuffisamment prises en compte. Ces 
projets pourraient en effet contrevenir à la 
législation environnementale de l’UE, 
notamment aux obligations de non-
détérioration fixées par les directives 
Habitats et Oiseaux, qui imposent de 
préserver l’intégrité des sites Natura 2000 
et de maintenir un état de conservation 
favorable des espèces et habitats 
protégés. 
 
Certains projets risquent d’impacter 
directement ou indirectement 8 sites 
Natura 2000, 7 réserves naturelles, 2 
parcs naturels régionaux, 2 sites Ramsar 
et une réserve de biosphère UNESCO, 
entraînant la dégradation d’habitats 
naturels ou le dérangement des espèces 
pour lesquelles ces sites ont été désignés. 
Or conformément à l’article 6 de la 
directive Habitats, toute activité 
susceptible d’avoir un effet significatif sur 
un site Natura 2000 doit faire l’objet d’une 
évaluation appropriée et n’être autorisée 
qu’après démonstration de l’absence 
d’alternative et la mise en place des 
mesures d’évitement, de réduction et 
de compensation des impacts d’un projet 
sur les milieux naturels.  
 
De plus, en tant que signataire de la 
Convention de Berne, la France s’est 
engagée à prendre en compte les besoins 
de conservation des zones protégées dans 
ses politiques d’aménagement, afin 
d’éviter ou de réduire autant que possible 
leur détérioration, notamment celles 
importantes pour les espèces migratrices 
(Article 4). Ces engagements sont 
renforcés par la Convention sur les 
espèces migratrices (CMS) et l’Accord 
sur la conservation des oiseaux d'eau 
migrateurs d'Afrique-Eurasie (AEWA), 
qui obligent la France à préserver ou 
restaurer les habitats essentiels aux 
oiseaux d’eau migrateurs, en particulier le 
long de leurs routes migratoires. 
 

Le respect de ces conventions est 
essentiel pour assurer l’atteinte des 
objectifs internationaux en matière de 
biodiversité. Si la France ne respecte pas 
ses engagements, elle risque de 
compromettre les efforts des autres 
pays situés le long des routes 
migratoires. Ce non-respect affaiblirait 
également sa crédibilité internationale 
en matière de protection de la biodiversité 
et nuirait à sa capacité à défendre des 
initiatives dans les négociations 
internationales sur la nature et le climat. 
La confiance entre États étant au cœur 
de l’élaboration et de la mise en œuvre du 
droit international de l’environnement, 
des incohérences entre les engagements 
affichés et les actions menées sur le 
terrain pourraient fragiliser la dynamique 
indispensable pour enrayer la crise 
mondiale de la biodiversité, mais aussi 
perturber les processus en cour sur la 
gouvernance de la haute mer ou la 
réduction des pollutions plastiques. 
 
 
Droits à l’information et 
démocratie environnementale 
 
La communauté internationale de la 
conservation de la nature salue le principe 
du débat public global, qui « a vocation à 
apporter au public une information 
complète et une vision d’ensemble sur 
l’évolution et les impacts attendus des 
projets » (p. 8 du dossier du débat). 
 
La méthodologie de la CNDP est reconnue 
comme rigoureuse et adaptée aux enjeux 
de participation démocratique. 
Néanmoins, nous sommes surpris de 
constater qu’aucune étude sur les effets 
cumulés des projets n’est, à ce jour, soit 
le 7 juillet 2025, disponible, et qu’aucun 
chiffre précis n’est communiqué 
concernant la consommation d’espace, 
les besoins énergétiques ou le 
prélèvement de la ressource en eau. Cela 
empêche toute évaluation globale des 
impacts sur la biodiversité 
méditerranéenne. En l’absence de 
chiffres, il est impossible d’appréhender 
les conséquences sur le couloir migratoire 
des oiseaux, ni d’anticiper les effets 
potentiels sur l’évolution du statut des 
espèces déjà menacées et suivies par la 
Liste rouge de l’UICN pour la 
Méditerranée. 
 



Selon Amnesty International, « l’accès à 
l’information fait partie des droits à la liberté 
d’opinion et d’expression et constitue un 
prérequis au droit de participation aux 
affaires publiques ». Ce droit fondamental 
est garanti en matière environnementale par 
la convention d’Aarhus (article 4) au plan 
international ainsi que par la Charte de 
l’environnement (Article 7) au plan 
domestique: « Toute personne a le droit, 
dans les conditions et les limites définies 
par la loi, d'accéder aux informations 
relatives à l'environnement détenues par les 
autorités publiques et de participer à 
l'élaboration des décisions publiques ayant 
une incidence sur l'environnement. » 

Pourtant, un récent rapport d’Amnesty 
International souligne qu’« en France, 
plusieurs lois adoptées ces dernières 
années pour “simplifier” les procédures 
environnementales imposées aux 
entreprises ont fragilisé l’effectivité des 
droits à la participation et à l’information 
dans le cadre de projets industriels. » (Page 
28). Les alertes du rapporteur spécial de 
l’ONU sur les défenseurs de 
l’environnement, Michel Forst, officialisent 
ces inquiétudes. Ce dernier s’est 
récemment alarmé des menaces pesant 
sur la démocratie et les droits humains, 
notamment en lien avec la répression des 
militants écologistes en Europe, et 
particulièrement en France. 

Dans ce contexte, il est particulièrement 
préoccupant et difficilement 
compréhensible que des informations 
essentielles manquent encore à ce stade, 
empêchant le public, la communauté 
scientifique et les parties prenantes de 
disposer des éléments nécessaires pour un 
débat véritablement éclairé, transparent et 
à la hauteur des enjeux environnementaux 
et sociétaux. La communauté 
internationale de la conservation de la 
nature exprime sa préoccupation et reste 
vigilante face à la dégradation des droits 
environnementaux en France.  

CONCLUSION 

La décarbonation de la ZIP de Fos-Berre est 
indispensable pour que la France respecte 
ses engagements dans le cadre de l’Accord 
de Paris. Cependant, elle ne doit pas se faire 
au détriment d’un patrimoine naturel 
d’importance internationale, fragile et 
essentiel à la biodiversité méditerranéenne, 
pour lequel la France a aussi une 
responsabilité et des engagements forts 
vis-à-vis de la communauté 
internationale. 

Dans un contexte de changement climatique 
et de raréfaction des ressources en eau, la 
préservation des zones humides constitue 
un levier majeur pour l’atténuation et 
l’adaptation. Certains projets risquent de 
fragmenter durablement ces habitats clés, 
en l’absence d’évaluations rigoureuses des 
impacts cumulés. Cette situation 
compromet les engagements de la France 
en matière de protection de la nature et de 
respect des directives européennes, tout 
en fragilisant la participation 
démocratique et le droit à l’information. 

Nous recommandons que des études 
soient réalisées et que l’ensemble des 
données environnementales soit rendu 
accessible, via la mise en place d’un outil 
évolutif permettant de suivre en temps réel 
l’évolution des projets et leurs impacts. Cet 
outil serait un levier indispensable pour 
garantir un pilotage éclairé, partagé et 
durable, favorisant la concertation entre 
acteurs et la préservation des richesses 
naturelles sur le long terme. 
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